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Il se dit des choses ici et là concernant
les caisses de l’Assemblée nationale.
Dans quel état les avez-vous trouvées ?- Pour bien répondre à votre question, ilfaut que vous sachiez comment cela fonc-tionne. Le budget de l’Assemblée natio-nale, comme ceux d’autres institutions,est voté tous les ans. Il est arrivé laconjoncture basse que nous connaissonsactuellement consécutif à la baisse duprix du baril du pétrole qui, je vous le rap-pelle, participe à plus de 70% à nos re-cettes budgétaires. Le prix du baril s’étanteffondré, il s’en est suivi mécaniquementune baisse fatale de nos recettes. Ce qui aconduit le gouvernement à voter une loirectificative à la baisse. Conséquence :toutes les institutions, tous les départe-ments ont vu leurs budgets baisser. Bienque bénéficiant de l’autonomie de ges-tion, le budget de l’Assemblée nationalen’a pas moins subi une contraction. Ce quinous a amenés à le redéployer en privilé-gient l’essentiel à savoir : les missions oùla voix du Gabon doit être présente avecles autres Parlements, le fonctionnementnormal de l’institution, le niveau des émo-luments des députés... On ne devrait doncpas parler de caisses vides.
Les rumeurs de détournements qui
circulent sont fausses alors ?- Pour qu’il y ait détournement, il fautd’abord savoir comment celui-ci a été ef-fectué. Bien qu’ayant l’autonomie de ges-tion, l’Assemblée nationale ne gère pasl’argent à proprement parler au nom duprincipe de l’unicité des caisses. C’est l’oc-casion de vous dire qu’il n’y a pas de lienhiérarchique entre le président de l’As-semblée nationale, le questeur et le tré-sorier de l’Assemblée nationaleautrement appelé agent comptable. Cedernier est un agent du ministère du Bud-get qui dépend du Trésorier payeur gé-néral, il n’a pas d’ordre à recevoir duprésident de l’Assemblée nationale. Lequesteur est celui qui garde l’argent glo-bal sur papier. Il connaît son budget et cedont il peut avoir besoin pour résoudretel ou tel problème. Mais pour sortir cetargent, il a l’obligation d’établir un docu-ment au trésorier qui est seul habilité àdécaisser l’argent, une sortie d’argent quidoit préalablement être justifiée. Pourfaire un détournement dans ces condi-tions, cela me paraît compliqué.  
Votre institution entretenait des rap-
ports plus ou moins difficiles avec cer-
tains organes de presse, parfois à
cause des incompréhensions. Qu’en-
tendez-vous faire pour améliorer les
relations entre les médias et la Repré-
sentation nationale ?- Si cette situation a existé, je pensequ’elle relève d’une incompréhension.Les journalistes sont les bienvenus à l’As-semblée nationale parce qu’elle a besoinde ce corps de métier pour véhiculer letravail effectué au sein de l’hémicycle.Sans les médias, ce travail va croupir dansla confidentialité. Je dirai que noussommes obligés de travailler main dansla main. Autant les médias ont besoin dematière pour tenir leurs lecteurs, audi-teurs ou téléspectateurs informés de cequi se passe à la première chambre duParlement, autant l’Assemblée nationalea besoin des médias pour véhiculer leurs

messages auprès des populations. Il nedevrait donc pas y avoir de conflit entreles médias et l’Assemblée nationale quisont tous au service des populations. Jevais m’atteler à aplanir ces incompréhen-sions si tant est qu’elles existent. Tous lesmédias, la ligne éditoriale des uns et desautres, sont les bienvenus à l’Assembléenationale, parce qu’elle représente le peu-ple dans toutes ses composantes.
Le médiateur de la République a, der-
nièrement, fait une analyse de la si-
tuation politique, économique et
social du pays au sortir de laquelle elle
appelait les acteurs politiques au dia-
logue. Quelle peut être la responsabi-
lité de l’Assemblée nationale dans
cette nécessité de dialoguer ?- Je crois que le médiateur de la Répu-blique est dans son rôle. Elle a invoqué uncertain nombre d’arguments pour expli-quer sa prise de parole. Pour ce qui est del’Assemblée nationale, notre responsabi-lité, s’il en est, se situe en amont, car notrerôle est de voter les lois qui vont dans lesens des intérêts du peuple gabonais. Enmatière d’élections, par exemple, nousavons revisité le Code électoral (la loi quifavorise les élections apaisées) que nousmettons à la disposition des institutionsconcernées par cette loi. Notre rôle se li-mite là. Il n’est pas d’interpréter la prisede parole de tel ou tel acteur politique. Ilconsiste simplement à fixer le cadre etmettre à la disposition des acteurs poli-tiques les conditions de la compétition.C’est ce que nous avons fait à travers larévision de la loi électoral. Cette loi pré-sente-t-elle des insuffisances au momentoù elle a été votée ? Il me semble qu’il n’yait pas d’insuffisances criantes dans lecontenu de celle-ci. Nous avons tenunotre rôle, le reste dépend des acteurs po-litiques, des partis politiques, de la sociétécivile, non plus de l’Assemblée nationalequi n’est pas un parti politique, mais le re-flet de l’ensemble des partis politiques.
Elle peut néanmoins avoir un rôle à
jouer ?- Mais justement son rôle elle le joue dansle cadre des missions qui lui sontconfiées. Si vous sortez de ce cadre, oncourt le risque de rentrer dans la confu-

sion, chacun voulant marcher sur lesplate-bande de l’autre, ce qui n’est nulle-ment la meilleure manière de garantir lasérénité.
Voilà qui est une réponse politique M.
le président...- Vous la trouvez peut-être politique maiselle n’est pas moins le reflet de la réalité,sauf si on veut tout confondre. L’Assem-blée nationale n’est pas le Conseil natio-nal de la Démocratie, elle n’est pas laMédiature de la République ni la Courconstitutionnelle. Ceci pour vous diresimplement que chacun doit rester à saplace. C’est d’ailleurs le sens du séminaireque la président de la Cour constitution-nelle a animé hier (l’entretien a lieu lemercredi 11 mai 2016) devant les séna-teurs et députés au cours duquel elle a in-sisté sur la nécessité pour chacun dejouer le rôle qui lui est dévolu, de façon àne pas outrepasser son domaine de com-pétence.
Parlons un peu du Moyen-Ogooué, la
province dont vous êtes un des élus et
pour le compte de laquelle vous siégez
au sein du Comité permanent du Bu-
reau politique du PDG. Vous sentez-
vous désormais dans un rôle de
"patron politique" de cette région ?- Je ne sais pas ce que le terme « patronpolitique » veut dire. Dans toute société ily a une hiérarchie. Que ce soit la sociététraditionnelle ou la société moderne danstoutes ses composantes. Il en est demême dans un parti politique. Et quandon est discipliné, on respecte la hiérar-chie. Cela ne veut pas non plus dire quelorsqu’on est au sommet de la hiérarchie,on doit apparaître comme un détenteurde la science infuse. Donc pour moi pa-tron politique ne veut rien dire. J’ai sim-plement une responsabilité politique quidécoule de ma position au sein du Partidémocratique gabonais. Et cette respon-sabilité doit m’inspirer dans les actes queje pose au quotidien dans ma propre pro-vince avec les autres acteurs politiques dela province. Je préfère le terme responsa-bilité plutôt que patron politique. 
On sait que cette province a longtemps
souffert des guerres de leadership

dont vous êtes l’un des ac-
teurs. Maintenant que
vous êtes à ce niveau de
responsabilité, qu’enten-
dez-vous entreprendre
pour rassembler toutes les
forces qui soutiennent le
président Ali Bongo On-
dimba dans cette pro-
vince ?- Je vais commencer par uneanecdote. Vous savez dansun village, il y a des familles.Et dans chaque famille il y aun responsable. Ça c’estadmis par tout le monde.Mais il arrive de temps entemps, au sein de la famille,quelques divergences depoints de vue sur un certainnombre de sujets. En toutcas au quotidien, la vie dansune famille n’est pas un longfleuve tranquille. C’est tout àfait humain qu’il y ait descontradictions et des incom-préhensions au sein d’unefamille. Mais le rôle du chefde famille, c’est de faire ensorte que la famille reste ras-semblée sur l’essentiel endépit des divergences. Le cas de Lamba-réné n’est pas différent. C’est une grandefamille, avec tout de même une spécifi-cité. Je ne sais pas si c’est la seule pro-vince qui est ainsi composée, car elle estconstituée d’une multitude d’ethnie. C’estune province arc-en-ciel, sinon un Gabonen miniature ; et le poids des traditionsnous accompagne au quotidien. Il n’y adonc rien d’étonnant que dans une confi-guration sociologique comme celle-là il yest de temps en temps quelques hiatus.Pour l’échéance qui arrive, où notre partia un candidat, je pense que le travail quidoit être fait dans le sens du rassemble-ment de toutes les énergies pour fairetriompher notre candidat, a été entamédepuis longtemps même si celui-ci n’a pastoujours été perceptible. Lors de la mani-festation du 12 Mars en différé dans leMoyen-Ogooué, les filles et les fils de laprovince ont tenu à renvoyer aux popula-tions ce symbole d’unité et de rassemble-ment. Et pour l’heure, il n’y a pas deraison de penser que cette unité soit enpéril. 

Monsieur le président, il vous revient
de conclure cet entretien. - Je voudrais sincèrement vous remercierpour avoir pris l’initiative de venir passerdu temps avec le nouveau président del’Assemblée nationale pour échanger surdivers sujets. De cet entretien je voudraisqu’on retienne, s’agissant de l’Assembléenationale, mon sentiment réel de la lour-deur des responsabilités qui m’échoientet surtout la volonté de faire en sorte quela sérénité qui a cours au sein de la mai-son continue pour que les députés dansleur ensemble continuent de travaillerdans le cadre des missions qui leur sontdévolues par la Constitution dans l’inté-rêt du peuple gabonais. Ensuite pour cequi est du responsable politique, je vou-drais réaffirmer, même si cela se fait auquotidien sans que cela ne soit perçu partous les acteurs politiques de la mêmemanière au même moment, qu’il n’y a pas,et c’est ma conviction profonde, d’autresvoies pour construire que celle de laconfédération et de l’agrégation des éner-gies. Toute chose qui semble nécessairepour la construction d’un village, d’uneville et du pays.

« Pour l’heure, il n’y a pas de raison de penser que l’unité des filles et
fils du Moyen-Ogooué soit en péril »�

Entretien avec le nouveau président de l’Assemblée nationale (suite & fin)
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"Ma responsabilité politique doit m'inspirer dans les actes que je pose dans ma propre province
avec les autres acteurs politiques de la région."
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